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pour la réalisation du projet intitulé : 

« <titre> »
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per la realizzazione del progetto denominato : 

« <titolo> »



ENTRE

<Organisme partenaire n°1>, représenté par <Monsieur ou Madame X>, en qualité de <fonction>, ci-après dénommé chef de file unique, 

ET

<Organisme partenaire n°2>, représentée par <Monsieur ou Madame Y>, en qualité de <fonction>, ci-après dénommé partenaire transfrontalier principal,

ET (éventuellement)

<Organisme partenaire n°3>, représentée par <Monsieur ou Madame Z>, en qualité de <fonction>, ci-après dénommé partenaire,

VU les règlements communautaires portant dispositions des Fonds structurels ;

VU le Programme d’Initiative Communautaire ALCOTRA / INTERREG III A 2000-2006 entre la France et l’Italie approuvé par la Commission européenne le 12/11/2001 par décision C(2001) 2768;

VU le Complément de programmation ALCOTRA adopté par le Comité de suivi du programme lors de sa réunion d’installation à Marseille le 23/11/2001 ;

VU l’appel à projets approuvé par le Comité de suivi du programme lors de sa réunion d’installation à Marseille le 23/11/2001 ;

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 – OBJET 

La présente convention définit les modalités de coopération entre les <nombre> parties signataires et leurs responsabilités respectives pour la réalisation du projet de coopération transfrontalière intitulé : « <titre> ». 

La demande de contribution publique, la fiche-projet et leurs annexes respectives font partie intégrante de la présente convention.

Le projet prévoit un coût total de <nombre> €.

Toute modification du projet résultant de l'instruction devra faire l'objet d'un avenant à la présente convention.

ARTICLE 2 – Designation du chef de file unique
Les partenaires désignent d’un commun accord <l’organisme partenaire n° 1> comme chef de file unique du projet qui :

· a la responsabilité du projet au regard de l'Autorité de gestion et de l'Autorité de paiement ;

· est le référent unique de l'Autorité de gestion et de l'Autorité de paiement ;

· est le coordonnateur des autres partenaires signataires de la présente convention.

Il répond de l’avancement du projet en termes d’exécution physique et en particulier il répond des fonds FEDER qui lui sont directement versés par l’Autorité de paiement. 

ARTICLE 3 – obligations du chef de file unique
Le chef de file unique présente, au nom de tous les partenaires, la demande de subvention publique pour la réalisation du projet mentionné à l'article 1 et s'engage à :
1. répondre, en tant que référent unique et en accord avec les autres partenaires, aux demandes d'information ou de modification qui pourrait parvenir de l'Autorité de Gestion du programme ; 

2. communiquer aux autres partenaires les résultats de l'instruction et les décisions adoptées par le Comité de Programmation, et à communiquer à l'Autorité de Gestion les décisions et les modifications adoptées par l'ensemble des partenaires ;

3. veiller au démarrage coordonné du projet, ainsi qu'à son exécution selon les modalités et les délais prévus dans la fiche-projet annexée ;

4. informer à l'Autorité de Gestion le démarrage du projet, procéder aux demandes de versement des crédits FEDER, transférer aux autres partenaires, dans les délais les plus brefs et intégralement, leur quote-parts respectives, garantir à l'Autorité de Gestion la tenue d'une comptabilité séparée pour l'opération cofinancée ;

5. fournir à l'Autorité de Gestion des informations régulières sur l'avancement physique, administratif  et financier, nécessaires à la mise en place du système de suivi.
ARTICLE 4 – obligations des autres partenaires du projet 
Les partenaires acceptent la coordination technique et administrative du chef de file unique afin de permettre à ce dernier de remplir ses obligations à l'égard de l'Autorité de Gestion et de l'Autorité de Paiement. De plus, ils s'engagent à :
1. fournir rapidement les réponses aux demandes d'information ainsi que les documents nécessaires au cours de l'instruction ;

2. communiquer l'acceptation des décisions et des modifications éventuelles qui ont été adoptées lors du Comité de programmation et communiquées au chef de file unique ;

3. réaliser les activités respectives prévues selon les modalités et les délais prévus dans la fiche-projet annexée ;

4. transmettre au chef de file unique des informations régulières sur l'avancement physique, administratif  et financier, nécessaires à la mise en place du système de suivi.

Les partenaires désignent d'un commun accord <nom du partenaire choisi> en tant que partenaire transfrontalier principal chargé de la coordination nationale.

ARTICLE 5 – OBLIGAtions FINANCIèRes Du Chef de file UNIque Et DEs Autres PARTeNaires
Le chef de file unique et les autres partenaires s'engagent à :

1. tenir une comptabilité séparée pour la réalisation du projet, tant pour les crédits FEDER que pour les CPN ;

2. accepter le contrôle des services communautaires compétents et des administrations qui cofinancent le projet portant sur la mise en œuvre du projet et sur l'utilisation de la subvention accordée.
ARTICLE 6 – AUTOFINANCEMENT
· <Organisme n° 1> garantit sa part d'autofinancement à hauteur de <somme> € ;

· <Organisme n° 2> garantit sa part d'autofinancement à hauteur de <somme> € :
· <Organisme n° 3> garantit sa part d'autofinancement à hauteur de <somme> €.

ARTICLE 7 – COFINANCEMENTS PUBLIcS NATIONAUX

Le chef de file unique sollicite automatiquement les CPN italiennes à travers la demande de subvention publique.

Pour les CPN françaises :

· <Organisme n° 1> s'engage à mobiliser <somme> €  de CPN (cf. lettres de sollicitation) ;

· <Organisme n° 2> s'engage à mobiliser <somme> €  de CPN (cf. lettres de sollicitation) ;

· <Organisme n° 3> s'engage à mobiliser <somme> €  de CPN (cf. lettres de sollicitation).

Chaque partenaire du projet, y compris le chef de file unique, est responsable vis à vis de chacune des administrations nationales qui cofinancent le projet, de l'utilisation des contreparties nationales (CPN) qui lui sont attribuées et de la régularité des activités qu'il conduit et réalise.

ARTICLE 8 – COFINANCEMENT COMMUNAUTAiRe 

Le chef de file sollicite au nom de tous les partenaires la subvention communautaire qu'il perçoit intégralement.

Le chef de file unique reverse ensuite leur part de subvention communautaire à chacun des partenaires selon la répartition suivante : 

· Organisme partenaire n° 2 : <montant> € soit <chiffre> % de la subvention. 

· Organisme partenaire n° 3 : <montant> € soit <chiffre> % de la subvention. 

Ainsi la part de subvention FEDER restant au partenaire chef de file unique est de <montant> € soit <chiffre> % de la subvention. 

Le reversement de la première avance est effectué – selon le pourcentage correspondant à l'avance versée par l'Autorité de paiement – lors de la transmission, par chaque partenaire au chef de file unique, de l'attestation de commencement d'exécution du projet.

Le reversement de la subvention aux partenaires interviendra au fur et à mesure des versements perçus par le chef de file unique et de la présentation des justificatifs de dépenses transmis par chaque partenaire.

ARTICLE 9 – ACTIVITe

· Organisme n° 1 s'engage à réaliser et à financer, pour un coût total de <montant> €, les activités suivantes : 

· <activité> pour un montant prévisionnel de <montant> €

· <activité> pour un montant prévisionnel de <montant> €

· <activité> pour un montant prévisionnel de <montant> €

· Organisme n° 2 s'engage à réaliser et à financer, pour un coût total de <montant> €,  les activités suivantes :

· <activité> pour un montant prévisionnel de <montant> €
· <activité> pour un montant prévisionnel de <montant> €
· <activité> pour un montant prévisionnel de <montant> €
· Organisme n° 3 s'engage à réaliser et à financer, pour un coût total de <montant> €,  les activités suivantes :

· <activité> pour un montant prévisionnel de <montant> €
· <activité> pour un montant prévisionnel de <montant> €
· <activité> pour un montant prévisionnel de <montant> €

ARTICLE 10 – REMBOURSEMENT DES SUBVENTIONS PUBLIQUES

Chacun des partenaires est tenu responsable de la non-exécution totale ou partielle des activités dont il a la charge ou de l'affectation des Fonds à des dépenses non prévues par le projet. Il s'engage à rembourser la part des subventions publiques indûment perçue.

ARTICLE 11 – contentieux 

La présente convention est régie par la législation du pays du chef de file unique, sous réserve des dispositions de la convention sur les lois applicables aux obligations contractuelles 80/934/CEE signée à Rome le 19 juin 1980.

Fait à <ville>, 

en <chiffre> exemplaires, 

le <date>

TRA

<Organismo partner n°1>, rappresentato dal <Signor o Signora X>, in qualità di <funzione>, in seguito denominato partner capofila, 

E

<Organismo partner n°2>, rappresentato dal <Signor o Signora Y>, in qualità di <funzione>, in seguito denominato partner transfrontaliero,

E (eventualmente)

<Organismo partner n°3> rappresentato dal <Signor o Signora Z>, in qualità di <funzione>, in seguito denominato partner.

VISTI i regolamenti comunitari che disciplinano gli interventi dei Fondi strutturali; 

VISTO il Programma d'Iniziativa Comunitaria ALCOTRA / INTERREG III A 2000-2006 tra l'Italia e la Francia approvato dalla Commissione europea il 12/11/2001 con decisione C(2001) 2768;

VISTO il Complemento di programmazione ALCOTRA adottato dal Comitato di sorveglianza nella sua riunione d'insediamento a Marsiglia il 23/11/2001;

VISTO il bando approvato dal Comitato di sorveglianza nella sua riunione d'insediamento a Marsiglia il 23/11/2001 ;

si conviene e si stipula quanto segue: 
ARTICOLO 1 – OGGETTO

La presente convenzione definisce le modalità di cooperazione tra le <numero> parti firmatarie e le loro rispettive responsabilità per la realizzazione del progetto di cooperazione transfrontaliera denominato: « <titolo> ».

La domanda di contributo pubblico, la scheda progettuale e i relativi allegati, costituiscono parte integrante della presente convenzione.

Il progetto prevede un costo totale di <cifra> €. 
Le eventuali modifiche al progetto derivanti dall'istruttoria dovranno essere oggetto di una clausola aggiuntiva alla presente convenzione. 

ARTICOLO  2 – DESIGNAZIONE DEL CAPOFILA UNICO
I partner designano di comune accordo <l'organismo partner n° 1> quale capo fila unico del progetto, il quale è:

· il responsabile del progetto nei confronti dell'Autorità di gestione e dell'Autorità di pagamento;

· il referente unico dell'Autorità di gestione e dell'Autorità di pagamento;

· il coordinatore degli altri partner firmatari della presente convenzione.

Egli risponde dell'avanzamento del progetto in termini di esecuzione fisica e in particolare risponde dei fondi FESR che gli sono direttamente versati dall'Autorità di pagamento. 

ARTICOLO 3 – impegni del capofila unico 
Il capofila unico presenta, a nome e per conto di tutti i partner, la domanda di sovvenzione pubblica per la realizzazione del progetto di cui all'art. 1 e provvede a:
1. corrispondere, quale referente unico e in accordo con gli altri partner, alle richieste di chiarimenti, integrazioni che dovessero pervenire dall’Autorità di Gestione del programma; 

2. comunicare agli altri partner gli esiti e le decisioni assunte, a seguito dell’istruttoria, dal “Comitato di Programmazione” e all’Autorità di Gestione l’accettazione delle modifiche e prescrizioni adottate;

3. provvedere all’avvio coordinato del progetto e alla sua esecuzione secondo le modalità e i tempi previsti nell’allegata scheda progettuale; 

4. comunicare all’Autorità di Gestione l’avvio del progetto, richiedere l’erogazione dei crediti FESR, trasferire agli altri partner, quanto prima e integralmente, le quote di spettanza, assicurare l’Autorità di Gestione che per l’intervento cofinanziato sia mantenuta una separata contabilità; 

5. fornire all’Autorità di Gestione i dati periodici di esecuzione finanziaria, procedurale e fisica, necessari per l’implementazione del sistema di sorveglianza e monitoraggio.

ARTICOLO 4 – impegni degli altri partner del progetto 
I partner del progetto accettano il coordinamento tecnico e procedurale del capofila al fine di garantire il mantenimento degli obblighi assunti da quest’ultimo nei confronti delle Autorità di Gestione e di Pagamento e provvedono a:
1. corrispondere celermente alle richieste di chiarimenti e integrazioni che sono avanzate sulla base dell’evoluzione dell’iter istruttorio;

2. comunicare l’accettazione delle eventuali modifiche e prescrizioni che, adottate in sede di comitato di programmazione, sono comunicate dal capofila;

3. eseguire le attività previste a loro carico, secondo le modalità e i tempi stabiliti nella scheda progettuale allegata alla presente convenzione;

4. trasmettere al capofila, i dati periodici di esecuzione procedurale, finanziaria e fisica, necessari per l’implementazione del sistema di sorveglianza e monitoraggio.

I partner designano di comune accordo <nome del partner designato> come partner transfrontaliero principale incaricato del coordinamento nazionale.

ARTICOLO 5 – OBBLIGHI FINANZIARI DEL CAPOFILA UNICO E DEGLI ALTRI PARTNER
Il capofila unico e gli altri partner si impegnano a:

1. tenere contabilità separate per l'esecuzione del progetto, sia per i crediti FESR che per le CPN;

2. accettare il controllo dei competenti organi comunitari e delle amministrazioni che cofinanziano il progetto sull'attuazione del progetto e sull'utilizzo del contributo erogato

ARTICOLO 6 – AUTOFINANZIAMENTO
· <Organismo n° 1> garantisce la sua parte di autofinanziamento per l'ammontare di <somma> € 

· <Organismo n° 2> garantisce la sua parte di autofinanziamento per l'ammontare di <somma> € 

· <Organismo n° 3> garantisce la sua parte di autofinanziamento per l'ammontare di <somma> € 

ARTICOLO 7 – COFINANZIAMENTI PUBBLICI NAZIONALI

Il capofila unico attiva automaticamente la richiesta delle contropartite pubbliche nazionali italiane (Stato e Regione) attraverso la domanda di contributo pubblico.

Per le contropartite pubbliche nazionali francesi:

· il partner 1°<nome> si impegna a chiedere <somma> €  di CPN (cfr. lettera di domanda);

· il partner 2°<nome> si impegna a chiedere <somma> €  di CPN (cfr. lettera di domanda);

· il partner 3°<nome> si impegna a chiedere <somma> €  di CPN (cfr. lettera di domanda).

Ciascun partner del progetto – compreso il partner capo fila – è responsabile, nei confronti di ciascuna delle amministrazioni nazionali che cofinanziano il progetto, dell'utilizzo delle contropartite pubbliche nazionali (CPN) che gli sono attribuite e della regolarità delle attività da lui condotte e realizzate.

ARTICOLO 8 – COFINANZIAMENTO COMUNITARIO 

Il capofila richiede, a nome di tutti i partner, la sovvenzione comunitaria FESR che riceve integralmente.
Il partner capofila verserà, in seguito, a ognuno dei partner la quota di sovvenzione comunitaria di propria spettanza secondo la seguente ripartizione: 

· Organismo partner n° 2 : <somma> € pari al  <cifra> % della sovvenzione. 

· Organismo partner n° 3 : <somma> € pari al  <cifra> % della sovvenzione . 

La restante parte di sovvenzione FESR, di spettanza del capofila, è di <somma> € pari al  <cifra> % della sovvenzione. 
Il versamento del primo anticipo è effettuato – secondo la percentuale corrispondente all'anticipo versato dall'Autorità di pagamento – all’atto della dichiarazione al capofila, da parte di ciascuno dei partner, dell’avvio delle rispettive attività per la realizzazione del progetto.

Il versamento della quota di sovvenzione ai partner è effettuato sulla base dei versamenti percepiti dal partner capo fila e della presentazione delle pezze giustificative delle spese presentate da ciascuno dei partner. 




· 
· 
· 
· 
· 
ARTICOLO 9 – ATTIVITA'

· L’Organismo n°1 s’impegna a realizzare e a finanziare per un totale di <ammontare> € le attività seguenti:

· <attività> per un importo previsionale di <ammontare> €

· <attività> per un importo previsionale di <ammontare> €

· <attività> per un importo previsionale di <ammontare> €

· L’Organismo n°2 s’impegna a realizzare e a finanziare per un totale di <ammontare> € le attività seguenti:

· <attività> per un importo previsionale di <ammontare> €
· <attività> per un importo previsionale di <ammontare> €
· <attività> per un importo previsionale di <ammontare> €
· L’Organismo n°3 s’impegna a realizzare e a finanziare per un totale di <ammontare> € le attività seguenti:

· <attività> per un importo previsionale di <ammontare> €
· <attività> per un importo previsionale di <ammontare> €
· <attività> per un importo previsionale di <ammontare> €

ARTICOLO 10 – Rimborso del contributo pubblico

Ciascuno dei partner è responsabile della non esecuzione totale o parziale delle attività di propria spettanza, e dell’utilizzazione dei fondi per attività non previste dal progetto. Egli s’impegna a restituire la quota di contributo pubblico indebitamente percepita. 

ARTICOLO 11 – contenzioso 

La presente convenzione è regolata dalle leggi del paese del partner capofila, fermo restando quanto stabilito dalla convenzione sulla legge applicabile alle obbligazioni contrattuali 80/934/CEE, aperta alla firma a Roma il 19 giugno 1980. 
Fatto a  <città>, 

in <numero> esemplari, 

il <data>


Pour / Per < partenaire/partner n°1>,

<fonction et nom / funzione e nome>

« Lu et approuvé » / « Letto e approvato »

Signature et cachet /Firma e timbro
Pour / Per < partenaire/partner n°2>,

<fonction et nom / funzione e nome>

« Lu et approuvé » / « Letto e approvato »

Signature et cachet /Firma e timbro
Pour / Per < partenaire/partner n°3>,

<fonction et nom / funzione e nome>

« Lu et approuvé » / « Letto e approvato »

Signature et cachet /Firma e timbro

ITALIA





FRANCE





UNION EUROPÉENNE / UNIONE EUROPEA














